
 
 

NAISSANCE ET ÉVOLUTION DE L’AQOCI 
 
 

Introduction 
À partir de 1975, un mouvement 
s’amorce dans le but de créer un 
regroupement provincial d’organismes 
de coopération internationale. Des 
approches sont faites notamment 
auprès de Carrefour Tiers-Monde, lui-
même un organisme régional déjà bien 
structuré. La charte même de l’AQOCI 
reflète la philosophie de Carrefour, qui 
contribue grandement à son 
élaboration.1 En plus du Carrefour –
Tiers- Monde, des carrefours régionaux 
d’éducation à la solidarité 
internationale, Développement et Paix 
et l’Entraide missionnaire participent à 
la mise en place de ce regroupement.  
 
1975 - Un colloque pour discuter des 
objectifs de la future Association  
En décembre 1975 se tient un colloque 
lors duquel les objectifs de l’AQOCI 
sont adoptés:2 
  

 servir de carrefour d’opinion, 
d’action et de services pour les 
organismes de coopération 
internationale québécois; 
 

 représenter au besoin ses membres 
auprès d’associations similaires, 
d’organismes gouvernementaux 
ainsi qu’auprès du public 
québécois.  

 
1976 : Création de l’AQOCI 
L’Association québécoise des 
organismes de coopération 
internationale (AQOCI) voit le jour en 
mai 1976. . 
 
1977 : Deuxième assemblée générale 
annuelle de l’AQOCI 
Les 28 et 29 septembre, l’AQOCI 
organise sa deuxième  assemblée 
générale annuelle.  
 

1977 : L’AQOCI obtient sa première 
subvention du gouvernement du 
Québec 
Le ministère des Relations 
internationales du Québec accorde une 
première subvention à l’Association 
québécoise des  organismes de 
coopération internationale (AQOCI).3  
 
1978-79 : Membership de L’AQOCI  
Les  membres en règle de l’AQOCI, 
selon le rapport annuel de 1978-79, 
sont les suivants : 

 Assistance médicale internationale 

 Carrefour international 

 Carrefour de solidarité 
internationale (Sherbrooke) 

 Carrefour Tiers-Monde 

  Centre d’étude et de coopération 
internationale (CECI)  

 Club 2/3 

 Comité régional d’éducation au 
développement international 
Lanaudière (CREDIL) 

 L’Entraide missionnaire 

 Fédération provinciale des rallyes 
Tiers-Monde 

 Fonds des Nations-Unies pour 
l’Enfance (UNICEF) 

 Jeunesse du monde 

 Organisation catholique pour le 
développement et la paix  

 Plan Nagua 

 Service universitaire canadien 
outre-mer (SUCO) 

 
1978 : Troisième assemblée générale 
Le 25 novembre 1978, l’AQOCI tient sa 
3e AGA. 
 
1981-82 : Trois nouveaux membres se 
joignent à l’AQOCI 
Le Carrefour canadien international de 
Montréal, le Centre de solidarité d’Alma 
et le Centre de solidarité de Trois-
Rivières se joignent à l’AQOCI. 



 
 

1982 : L’AQOCI devient membre de la 
Ligue des droits et libertés 
 
1984 : Sondage commandité par 
l’AQOCI sur les perceptions des citoyen-
ne-s par rapport au « Tiers-Monde »  
L’AQOCI commandite un sondage 
auprès du Centre de sondages de 
l’Université de Montréal sur la 
perception des citoyen-ne-s par rapport 
aux pays du Sud et aux principaux 
problèmes de ces pays, aux 
intervenant-e-s et sur les 
caractéristiques des répondant-e-s. Les 
objectifs de ce sondage sont de 
connaître les perceptions des 
Québécois-e-s sur les réalités des pays 
du Sud, d’améliorer le travail 
d’éducation du public par les ONG et de 
sensibiliser la population à sa propre 
perception des réalités des pays du 
Sud. 
 
1984 : Sommet « Le Québec dans le 
monde » 
Le ministère des Relations 
internationales organise le sommet « Le 
Québec dans le monde», réunissant 
des partenaires publics et privés. La 
rencontre comporte deux sessions 
plénières,  qui ont lieu en mai et en 
décembre 1984, et se termine par un 
engagement du gouvernement du 
Québec à produire un énoncé de 
politique, (lequel sera publié en juin 
1985.)4 
  
1985 : Québec publie un énoncé de 
politique de relations internationales 
En juin 1985, le Ministre Bernard Landry 
rend public l’énoncé de politique de  
relations internationales « Le Québec 
dans le monde, ou le défi de 
l’interdépendance ». Ce document de 
204 pages précise les secteurs 
d’intervention privilégiés  de l’action 
internationale du Québec, définit trois 
cercles de pays prioritaires et évoque 
les orientations québécoises par 

rapport aux organisations 
internationales.5  
 

 
Le Ministre Bernard Landry lors de l’Assemblée 
générale de 1985. Crédit : AQOCI 

 
1986 : L’AQOCI fête ses 10 ans 

Après 10 ans d’existence, 
l’AQOCI compte 
maintenant 39 organismes 
membres. Le réseau 
compte alors sur plus de 
400 employés, 10 000 
bénévoles et près de 500 
coopérant-e-s outre-mer. 
Les actions des membres 

se déploient dans plus de 
100 pays du monde.  Ils 
ont réalisé ou soutenu 
plus de 1500 projets dans 
des pays du Sud: en 

développement rural et 
communautaire, en éducation 
(enseignement, formation populaire), 
en santé, en développement coopératif 
et en promotion féminine, entre autres 
(Source : Rapport annuel 1986-87).  
 

 
Assemblée générale de 1986. Crédit : AQOCI 

Pamphlet de 
l'AQOCI. 
Crédit: 
AQOCI. 



 
 

1986 : L’AQOCI publie un mémoire sur le 
Livre vert du ministère des Affaires 
extérieures du Canada 
 

 
Inter-Mondes, 1986. 

 
1987 - Adoption de la Charte des 
principes pour un développement 
solidaire 
La communauté québécoise des OCI, 
regroupée au sein de l’AQOCI, se dote 
d’une Charte de principes adoptée à 
l’unanimité à l’assemblée générale de 
juin.  Cette Charte permet aux OCI de 
cheminer ensemble autour de balises 
communes tout en guidant leur action 
pour le développement. 
 

 
Charte de principes de l'AQOCI de 1987  
Crédit : AQOCI 

 

1988 : La nouvelle stratégie canadienne 
d’aide au développement 
Le gouvernement canadien, par la voix 
de madame Monique Landry, Ministre 
des Relations extérieures et du 
Développement international, rend 
publique en mars 1988 sa nouvelle 
stratégie d’aide au développement 
Partageons notre avenir. Le 12 mai, lors 

d’une journée d’étude sur cette 
nouvelle stratégie, l’AQOCI décide de 
préparer un mémoire à ce sujet.  Ce 
mémoire est publié sous le titre Pour 
une APD sous le signe de la démocratie 
et de la solidarité. 
 
1989 : Campagne de l’AQOCI contre les 
coupures à l’APD 
Les membres de l’AQOCI font 
campagne pour manifester leur refus 
face aux réductions budgétaires à l’aide 
publique au développement opérées 
par le gouvernement fédéral à travers 
l'ACDI.  
 
1989 : Création d’un groupe de travail 
sur les droits humains 
Un groupe de travail sur les droits 
humains est mis sur pied 
conformément à la décision de l’A.G. de 
l’AQOCI (juin 1988) de se doter d’un 
mécanisme favorisant la concertation 
entre OCI sur la question des violations 
des droits humains et aussi, pour se 
doter d’une politique d’intervention en 
matière de droits humains. Près d’une 
douzaine d’OCI membres de l’AQOCI 
participent à la formation du groupe. Le 
travail du groupe se focalise 
principalement sur des régions 
particulières: Haïti, l’Amérique centrale, 
la Corne de l’Afrique et le Proche-
Orient.  
 

 
Équipe du secrétariat de l'AQOCI, 1989. Crédit: 
AQOCI 



 
 

1989/1990 : Fonds québécois pour le 
développement international (FQDI) 
 
1991 : Le Québec renouvelle sa politique 
d’affaires internationales 
Le 19 septembre 1991, le Ministre John 
Ciaccia rend publique la nouvelle   
politique d’affaires internationales 
intitulée «  Le Québec et 
l’interdépendance : le monde pour 
horizon ». Ce document met à jour la 
liste des secteurs d’intervention  
privilégiés et des partenaires prioritaires 
dans le contexte de la mondialisation  
accélérée des rapports internationaux.  
(40 ans au cœur de l’action 
internationale du Québec, 33) 
 

 
Conseil d'administration de l'AQOCI en 1991. 
Crédit : AQOCI 

 
1992 : Renforcement dans la 
collaboration entre OCI québécois et 
ONG européennes 
La collaboration entre OCI québécois et 
ONG européennes passe du stade des 
beaux projets à celui des réalisations 
concrètes.  L’AQOCI et le RITIMO 
(Réseau d’Information Tiers Monde, 
France) collaborent à une campagne 
invitant les gouvernements des pays du 
Nord à accroître leur soutien à la 
démocratisation dans les pays du Sud. 
La campagne, une première 
«transatlantique», est lancée au 
Québec par une déclaration de l’AQOCI 
et de ses membres, rendue publique 
lors d’une conférence de presse 
conjointe avec le Centre international 

des droits de la personne et du 
développement démocratique.  
 
1994-95 : Révision de la politique 
étrangère du Canada  
L’AQOCI participe très activement à la 
révision de la politique étrangère du 
Canada en rédigeant un mémoire 
intitulé Quelle humanité voulons-nous 
bâtir? Ce mémoire,  adressé au Comité 
spécial mixte chargé de la révision de la 
politique étrangère canadienne, est 
présenté le 4 juin 1994 lors d’une 
session du Comité spécial coordonnée 
par l’AQOCI. 
 
 
1994 : Campagne « Je vote pour... LE 
MONDE D’ABORD! » 
Pendant la campagne électorale 
fédérale, 15 000 Québécois-e-s signent 
la carte postale « Je vote pour... LE 
MONDE D’ABORD » qui invite le 
gouvernement à effectuer une révision 
publique de la politique extérieure du 
Canada dans un sens favorable aux 
besoins de développement humain du 
Sud.6 
 
1995 : Création de QSF et du PQDI 
Le ministère crée le Programme 
québécois de développement 
international  (PQDI) et « Québec sans 
frontières » (QSF) en 1995.7 
 
1995 : Coupure budgétaire aux groupes 
et OCI qui se consacrent à l’éducation 
du public canadien à la solidarité 
internationale 
En 1995, l’ACDI se désengage 
totalement en coupant le financement 
alloué aux organismes canadiens 
d’éducation du public au 
développement international. Cette 
décision gouvernementale touche 
durement plus d’une dizaine 
d’organismes membres de l’AQOCI  
tant au niveau du leur personnel que de 
leur  programmation. 
 

http://www.ritimo.org/


 
 

1995 : Sommet mondial pour le 
développement social (Copenhague) 
L’AQOCI collabore avec Solidarité 
populaire Québec et le Réseau de 
sensibilisation au développement social 
en vue du Sommet de Copenhague.8 
L’AQOCI appuie la  délégation 
québécoise non gouvernementale qui 
participe au Forum des ONG à 
Copenhague.  
 
1997 - Mise sur pied du Programme 
d’aide à l’action humanitaire 
internationale9  
Le 10 mars, Sylvain Simard, Ministre 
québécois des Relations 
internationales, annonce la création 
d’un Fonds et d’un Secrétariat a l’action 
humanitaire internationale. À même les 
bénéfices nets d’exploitation (1%) des 
casinos de Loto-Québec, il s’agit d’un 
budget de 1,6 million en 1996-1997 et de 
2 millions prévus en 1997-1998. Ce 
nouveau programme privilégiera les 
projets mis en oeuvre en concertation 
par plusieurs OCI, membres de 
l’AQOCI. 
 
2000 : Sommet du Millénaire 
Lors de ce Sommet, la communauté 
internationale adopte les Objectifs du 
millénaire pour le développement. 
 
2001 : Consultation nationale sur 
l’énoncé de la nouvelle politique 
canadienne en matière d’aide 
internationale 
En  septembre, l’AQOCI  présente un 
mémoire à la Ministre de la Coopération 
internationale, Maria Minna,  sur 
l’énoncé de la nouvelle politique 
canadienne rédigé par l’ACDI.  
L’Association y fait 8 recommandations 
dont l’une touche directement 
l’éducation du public canadien, ignorée 
dans le document de l’ACDI. 
 
 
 
 

2001 : Attentats du 11 septembre 
L’AQOCI réagit rapidement aux 
attentats du 11 septembre : réunion 
d’urgence du Conseil d’administration, 
lettre au Premier Ministre le 14 
septembre, réunion spéciale des 
membres le 17 septembre, production 
de la déclaration Non à la guerre! Non 
au terrorisme!, lancée publiquement le 
18 octobre conjointement avec 
plusieurs autres organismes. Le 
dépliant Comprendre et agir pour une 
paix juste produit par l’AQOCI est 
diffusé à des milliers d’exemplaires en 
français et en anglais. 
 
2002 : L’AQOCI fête ses 25 ans 
Le 25e anniversaire de l’AQOCI est 
célébré le 15 février, à l’issue de 
l’assemblée générale spéciale qui a 
porté sur un des piliers de travail de 
l’organisation : l’éducation du public à la 
solidarité internationale.  Plus de 130 
personnes se joignent aux retrouvailles. 
 
2004-2005 : Enjeux de la solidarité 
internationale 
Au cours de l’année, la nouvelle 
révision de la politique internationale du 
Canada, son impact sur l’aide publique 
au développement et le maintien du 
financement public des petits et 
moyens OCI et de leurs programmes de 
développement et d’éducation à la 
solidarité internationale sont au centre 
de la mobilisation  de l’AQOCI et de ses 
membres. 
 
2005-2006 : Révision de la politique 
internationale du Québec 
Dans le cadre de la révision de la 
politique des affaires internationales du 
gouvernement du Québec, l’AQOCI 
présente un mémoire à la Ministre 
Monique Gagnon-Tremblay et à la 
Direction de l’aide internationale. Le 
mémoire comporte 16 
recommandations dont celle de retenir 
les pays les moins favorisés de la 
Francophonie, de l’Amérique latine et 



 
 

des Antilles comme zones privilégiées, 
en accordant une place prioritaire à 
Haïti. 
 
2012 : Recherche de l’AQOCI 
Alors que le monde de la coopération 
internationale vit une crise importante, 
l’AQOCI  mène auprès de ses membres 
une recherche dont les résultats sont 
publiés dans un rapport intitulé  Où va 
la coopération internationale 
québécoise? D’importants défis sont 
identifiés : assurer un équilibre entre les 
programmes de développement à long 
terme et les programmes d’urgence et 
de reconstruction, maintenir le 
partenariat avec les organismes du sud, 
renforcer le réseau des OCI et les liens 
avec la population québécoise et 
trouver de nouvelles sources de 
financement. 
 
2016 : L’AQOCI fête ses 40 ans  
 

 
Les 40 ans de l’AQOCI.  
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